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Rapport d’activités du RAJFIRE pour l’année 2008 
Action intégration Ville de paris 

 
 
Notre action comporte deux volets : 
 

• l'accueil, l'information, l'aide aux démarches, dans les domaines juridique, 
administratif, social, pour les femmes étrangères qui s'adressent à notre permanence, des 
activités conduites avec elles pour favoriser leur expression et leur accès leurs droits 
• des actions publiques et collectives que nous organisons en partenariat ou en réseau 
avec d'autres associations et groupes pour promouvoir les droits des femmes étrangères en 
France, la solidarité, la coopération internationale, la lutte contre les violences faites aux 
femmes, et le développement des recherches sur les parcours de migrations et d’exils des 
femmes. 

 
Toutes ces actions ont été poursuivies ou développées au cours de l'année 2008. 
 

UN ESPACE D’ACCUEIL, D’INFORMATION ET DE SOLIDARITÉ 
 
 Accueil et information 
 
Au cours de l'année 2008 environ 150 femmes ont été reçue lors d’un premier contact à notre 
permanence pour demander des informations et un soutien par rapport à leur situation (voir 
tableau n°1). En outre certaines demandes d’information, non comptabilisées ici, sont faites 
par téléphone, courrier ou courrier électronique. Enfin des demandes de soutien ou 
d’information émanent aussi de services sociaux (assistantes sociales, éducateurs, missions 
locales…), d'autres associations ou de tiers (ami-e-s, membres de la famille…) 
• Les informations et le soutien demandés portent sur : le droit du séjour – le droit d’asile - 
diverses questions liées aux droits des femmes étrangères (droit au travail, nationalité, droit 
de la famille) - des difficultés sociales (logement notamment) - des situations de violences et 
de dépendance (violences conjugales notamment) – des problèmes liés à la santé (titre de 
séjour pour raisons médicales) – l’emploi et l’insertion, l’accès aux droits sociaux - et d’autres 
en nombre plus réduit (jeunes majeures isolées, situation de traite des femmes, d’esclavage) 
• les femmes accueillies sont ressortissantes principalement de pays d’Afrique subsaharienne, 
du Maghreb puis d’Amérique du sud et Caraïbes, et enfin états de l'ex-URSS et Europe de l'Est. 
• les départements d'habitation les plus fréquents sont : Paris puis Seine St Denis, ensuite les 
autres départements de l'Ile de France. Les demandes ou contacts par courrier ou téléphone 
proviennent quant à elles de toute la France et aussi de l'étranger 
 
 
 Accompagnement et soutien dans les démarches administratives 
 
• Ces démarches se font toujours en impliquant au maximum la personne concernée. D’abord 
ce sont des discussions, des possibilités pour ces femmes de parler, de faire le point de leur 
situation. Puis le cas échéant d’engager des démarches : demandes d’asile, demandes de titres 
de séjour, constitutions de dossiers, rédaction de courriers, contacts divers avec les institutions 
(administrations), préparation de recours contentieux…. Si besoin est, des militantes  
accompagnent les femmes, par exemple dans les préfectures (voir tableau n°2). 
• Dans d’autres cas, nous orientons les femmes vers des permanences juridiques, des avocats, 
des associations spécialisées, des services sociaux, des groupes locaux existant dans leur ville 
ou leur quartier. Cette activité d’orientation nécessite pour nous de bien connaître ces secteurs 
et au fil du temps nous avons pu constituer des liens et des répertoires de ressources fiables. 
• Notre permanence a aussi comme caractéristique de favoriser les échanges et les solidarités 
entre les femmes présentes et des actions collectives. Aussi l’accueil est il à la fois collectif, et 
individuel, et le plus possible convivial. Les relations sont personnalisées. Nous nous efforçons 
d’offrir une écoute, et en outre un soutien psychologique peut être proposé par une 
professionnelle et militante, hors de la permanence. 
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• Des démarches collectives ont 
notamment été poursuivies en direction des 
responsables du service des étrangers de la 
préfecture de police de Paris. Le 3 juillet 
2008 une délégation a été reçue par deux 
responsables de ce service. 
 
 
 Ateliers 
 
L’atelier écriture photographie qui a 
commencé à l’automne 2007 en partenariat 
avec l’association VUYAZI a abouti à la 

réalisation d’une exposition qui a été présentée du 19 au 27 juin 2008 à la Maison des 
femmes de Paris (voir affiche et photographie). Elle va être à nouveau présentée fin 2008 ou 
début 2009 dans d’autres lieux. 
 

LES MOYENS HUMAINS ET MATÉRIELS MIS EN OEUVRE 
 
 Les militantes 
 
Les bénévoles sont investies régulièrement dans la permanence et les autres activités. Trois 
stagiaires ont été accueillies sur plusieurs mois, venues d’une université de la région 
parisienne (Paris VIII) et d’Italie. 
Nous avons poursuivi le travail engagé avec une juriste rémunérée pour son intervention 
en relation étroite avec la permanence. Maître Jessica Chevalier, avocate au barreau de 
Paris, est présente deux heures chaque mardi pour suivre les démarches juridiques qui sont de 
sa compétence (droit de la famille, droit des étrangers) et conseiller les militantes bénévoles 
dans les démarches les plus complexes. 
 
 
 La formation 
 
Compte tenu de la complexité des situations, de la variété des demandes qui nous sont faites 
et de l’évolution des législations et des réglementations, nous avons toutes travaillé à nous 
former davantage. 
Formations en interne 
• sur la question de l’emploi des personnes étrangères, compte tenu des nouvelles dispositions 
entrées dans la législation et la réglementation fin 2007 et début 2008 
Elles ont eu lieu les 13 mars et 10 septembre 2008 

Afrique subsaharienne  81 
Mali 31 
Cote d’Ivoire 17 
Guinée 6 
Sénégal 4 
RDC  4 
Autres  19 
Afrique du Nord et Moyen Orient 41 
Maroc 20 
Algérie 19 
Tunisie 1 
Autres 1 
Amérique et Caraïbes 18 
Colombie 6 
Haïti 4 
Autres 8 
Europe de l’Est, Russie, Ex URSS 7 
Russie 3 
Pays de l’ex URSS 2 
Europe de l’est 2 
Asie 5 
Chine 1 
Autres 4 
France 2 
TOTAL 154 

Tableau 2 : démarches effectuées (total : 72) 
 
Demande d’asile et recours à la CNDA  
 

13 

Requête au Tribunal administratif (OQTF) 
 

6 

Demande d’admission au séjour. 
 

26 

Autres démarches administratives en droit 
des étrangers (renouvellement de titres 
de séjour, demandes de regroupement 
familial, cartes de résidents, 
naturalisation…) 

13 

Autres démarches administratives sociales 
et juridiques (famille, action pénales, 
accès aux droits sociaux, logement, 
emploi…) 

12 

 

Tableau  1 : Premiers contacts, décembre 
2007 à novembre 2008  
 
Nationalités par grandes régions 
ou pays 

Nombre  

Afrique subsaharienne  81 
Mali 31 
Cote d’Ivoire 17 
Guinée 6 
Sénégal 4 
RDC  4 
Autres  19 
Afrique du Nord et Moyen Orient 41 
Maroc 20 
Algérie 19 
Tunisie 1 
Autres 1 
Amérique et Caraïbes 18 
Colombie 6 
Haïti 4 
Autres 8 
Europe de l’Est, Russie, Ex URSS 7 
Russie 3 
Pays de l’ex URSS 2 
Europe de l’est 2 
Asie 5 
Chine 1 
Autres 4 
France 2 
TOTAL 154 
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• sur les Obligations de quitter le territoire et les requêtes au tribunal administratif. Elles ont 
eu lieu les 10 avril et 29 mai 2008 
Formations suivies à l’extérieur 
• 4 et 5 février 2008 : Formation GISTI sur emploi des étrangers  
Suivi de colloques et journées d’études 
Les militantes selon leurs disponibilités et leurs centres d’intérêt assistent à des colloques ou 
journées d’études organisées par les universités ou les centres de recherches sur des thèmes 
tels que la sociologie des migrations, les problématiques de genre, les violences contre les 
femmes etc. 
 
 
 Outils 
 
Site internet 
Le site internet, entièrement refondu en 2007, est régulièrement mis à jour ce qui permet au 
public de connaître notre association et son activité, de prendre contact avec nous, et donne 
accès à des ressources (fiches juridiques, textes législatifs, études, articles, documents) et à 
des informations. http://rajfire.free.fr 
 
Fiches pratiques  
Elles permettent aux femmes concernées, aux militant-e-s et toute personne interessée de 
connaître concrètement l’état du droit et les démarches à accomplir en donnant des réponses 
par rapport à des situations concrètes. Elles sont consultables sur le site internet, et sont 
distribuées gratuitement. Plusieurs nouvelles fiches pratiques ont été rédigées au cours de 
l’année 2008. 
 
Documentation 
Le Rajifre complète et met à jour régulièrement sa documentation en matière juridique et 
sociale : achat de guides ou brochures, téléchargement de rapports, de textes juridiques ou 
réglementaires. Et aussi sa documentation pour pouvoir orienter les femmes (prospectus 
d’associations etc.) 
 

ACTIONS PUBLIQUES ET ACTIONS EN PARTENARIATS 
 
 Communication, interventions publiques, contributions à des recherches… 
 
9 avril 2008 : intervention dans un cours de Master II de sociologie à Paris VII sur l’expérience 
associative 
17 avril 2008 : intervention dans une formation à la Maison du barreau organisée par Avocats 
femmes et violences sur les femmes migrantes et violences 
2 juillet 2008 : émission sur Radio Libertaire sur le travail des femmes migrantes 
10 septembre 2008 : Rencontre avec Nicole Fayard, enseignante chercheuse en Grande 
Bretagne, pour son travail sur les initiatives contre les violences faites aux femmes en France 
12 novembre 2008 : Rencontre avec Sophie Kohler du CVFE de  Liège pour son travail sur les 
violences conjugales en situation de migration 
26 novembre 2008 : Angers, réunion à la Maison des femmes d’Angers avec les groupes 
locaux 
29 novembre 2008 : Intervention au colloque de l’ASFAD « Violences contre les femmes en 
Méditerranées » 
 
 
 Contre les violences à l’encontre des femmes migrantes et pour le droit d’asile des  
femmes 
 

Les deux réseaux (Comité d’action contre la double violence et Groupe asile femmes) se sont 
réunis en un seul qui a pris le nom de ADFEM (Actions et droits des femmes exilées et 
migrantes). Au cours de l’année 2008 nous avons poursuivi nos activités et organisé plusieurs 
initiatives publiques. site internet http://doubleviolence.free.fr 
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14 mai 2008 : Réunion publique « Femmes exils et traumatisme », à la mairie du 12ème 
arrondissement, avec des psychologue et des responsables d’associations accueillant les 
personnes victimes de tortures et de violences (voir document) 
23 mai 2008 : Réunion interassociative sur excision et droit d’asile à la FASTI, dans le but de 
mieux comprendre et aider les personnes craignant que leur petite fille soit excisée 
31 mai 2008 : Formation d’une journée organisée à Valence avec le groupe de femmes de la 
FASTI de Valence sur la problématique des persécutions contre les femmes, l’accueil des 
demandeuses d’asile et la constitution des dossiers de demande d’asile 
20 juin 2008 : Participation à la Journée des réfugiés au foyer de Massy (tenu d’un stand) 
14 novembre 2008 : Réunion interassociative sur excision et droit d’asile, afin de réfléchir aux 
mesures nouvelles prises par l’OFPRA dans ce domaine (voir document) 
 
En Juin 2008 l’ADFEM a finalisé deux outils d’informations juridiques et pratiques, sous forme 
de fiches imprimées et diffusées en fichiers informatiques, afin d’offrir aux femmes concernées 
et aux intervenants sociaux et associatif des informations précise sur des points complexes en 
relations avec les violences (voir documents joints).  
 
 
 Un nouveau groupe : « Femmes travail et migrations » 
 

Constitué en avril 2008, ce groupe interassociatif auquel participe activement le RAJFIRE a 
pour objectifs : 
• associer réflexion et pratique (sociologie, droit, économie, militantisme syndical, féministe 
etc.) sur les questions relative au travail des migrantes et aux initiatives de solidarité 
internationales, en France et ailleurs 
• favoriser la parole des femmes (travailleuses avec ou sans papiers, travailleuses du secteur 
domestique, femmes engagées dans des initiatives alternatives…) et les échanges sur ces 
expériences 
• contribuer à favoriser la conquête de droits par les travailleuses migrantes et leur 
organisation syndicale ou collective 
• organiser une série de réunions publiques sur ces thèmes puis par la suite selon les 
possibilités prendre d’autres initiatives par exemple sur la question du droit du travail  

 
Cette question du travail des femmes migrantes doit être reconnue comme un enjeu très 
important et les rencontres débats ont été un succès par le nombre de personnes et l’intérêt 
des contributions présentées. 
 
Les rencontres débats qui ont été organisées par ce groupe en 2008 : 
31 mai 2008 : « Le micro crédit, un outil pour l’autonomie et la promotion collective des 
femmes ? (Cité des sciences et de l’industrie, forum des initiatives de paix) 
26 juin 2008 : « Migrantes, emploi et initiatives économiques » (mairie du 10ème 
arrondissement) 
11 octobre 2008 : « Les emplois de service aux particuliers » (mairie du 10ème arrondissement) 
(voir programme) 
 
 
 Autres actions en coopération 
 
• Le Rajfire est membre de plusieurs coordinations d’associations féministes et pour les droits 
des femmes, le CNDF (Collectif national pour les droits des femmes), la CLEF (Coordination 
pour le Lobby européen des femmes), le Comité permanent de liaison des associations 
abolitionnistes (contre le système prostitutionnel). Le Rajfire est investi dans l’animation de 
la Maison des femmes de Paris où ont lieu ses activités. 
 
Dans ces cadres, le Rajfire a participé à plusieurs initiatives au cours de l’année 2008 telles 
que: 

16 février 2008 : Colloque du CNDF sur la précarité à la Mairie de Paris 
31 mai 2008 : Colloque du Comité de liaison des associations abolitionnistes à Dijon 
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16 juin 2008 : Réunion sur les femmes sans papiers en grève (CNDF, Coordination Égalité, 
Rajfire) 
28 novembre 2008 : journée à Marseille des associations pour la promotion des droits des 
femmes migrantes, organisée par le Forum femmes Méditerranée, la CLEF et le Collectif 13 
pour les droits des femmes  

 
• Le Rajfire est aussi membre de réseaux et coordinations pour la défense des droits des 
étrangers, tels RESF (Réseau éducation sans frontières) et l’UCIJ (Uni-e-s contre une 
immigration jetable). A ce titre il à participé à plusieurs initiatives au cours de l’année 2008, 
telles que : 19 janvier, rassemblement devant un centre de rétention, 5 avril et 10 mai 
manifestations de rue, 17 et 18 octobre initiative « Des ponts pas des murs » 
 
• ADRIC (Agence de développement des relations interculturelles pour la 
citoyenneté) 
Le Rajfire a participé au cours de l’année 2006 2007 au projet sur « le rôle des associations 
féminines et féministes dans la promotion de la citoyenneté des femmes issues des 
immigrations » de l’ADRIC. En 2008 nous avons participé à la relecture des épreuves guide 
méthodologique issu de ce travail collectif, et celui ci est paru en septembre 2008. Il 
s’intitule « Face aux violences et aux discriminations : Accompagner les femmes issues des 
immigrations. Un outil pour analyser et agir » 
 
2/12/2008 


